
2 3 / 2 5  AVRI L 1892 183

séparées, par lesquelles, dans chaque pays, on abaisserait le taux du tarif pour 
certains articles déterminés. Nous avons répondu que la forme d’une loi inté­
rieure offrait en Suisse des inconvénients à cause du référendum. M. Roche dési­
rerait éviter des réclamations sur la forme, quand il y a déjà tant de difficultés sur 
le fond. Nous pensons qu’il y aura moyen d’aboutir à régler cette question de 
forme.

Considérations finales

Ainsi que nous l’avons fait remarquer à M. Jules Roche, il nous paraît impos­
sible d’espérer une majorité dans notre Parlement si l’industrie cotonnière et 
celle des machines ne reçoivent pas des satisfactions.

Notre tâche nous paraît être que pendant la période consacrée en France 
à l’examen de nos demandes, il convient de rechercher les spécialités les plus 
indispensables et les plus intéressantes.

M. Cramer-Frey part ce soir pour Zurich et aura l’occasion de s’entretenir ver­
balement avec Monsieur le Conseiller fédéral Droz des travaux, études et 
consultations qui seront nécessaires, du côté suisse, pour permettre d ’accélérer 
les pourparlers avec la France.
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Le Chef du Département des Affaires étrangères 
aux Légations de Suisse à Paris, Berlin et Londres

LC, B Berne, 23 /25  avril 1892

Monsieur Alfred Ilg, ingénieur, avec 2 de ses compatriotes depuis 14 ans au 
service du Roi Ménélik II, a proposé au Conseil fédéral1 de nouer des relations 
directes avec l’Abyssinie et de les initier par un cadeau d ’un nouveau fusil d ’or­
donnance suisse. Il se promet de ses relations à créer des avantages pour le com­
merce et l’industrie suisses.

Avant d’examiner la question à cet égard, nous tiendrions à savoir quel mode 
de procéder est en usage, de la part du pays auprès duquel vous êtes accrédité 
pour correspondre avec le Roi Ménélik, éventuellement de quelle manière s’en­
tretiennent les relations internationales avec l’Abyssinie. Ajoute-t-on notam­
ment une importance pratique quelconque au traité bien connu d’après lequel le 
Roi des rois d ’Ethiopie se serait obligé de se servir de l’intermédiaire italien pour 
ses rapports avec les puissances étrangères?

En même temps nous serions heureux d’apprendre ce que vous pensez, au 
point de vue politique, de la proposition de M.Ilg, au sujet de laquelle nous 
sommes chargé de référer au C. F.

1. Cf. lettre d ’Ilg au Chef du DM  F, E. Frey, du 11 avril 1892, non reproduite, et PVCF du 20 avril 
1892 {E 1004 1/169, n° M i l ) .
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